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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


O P I N'  ION  /soa'î 

DE  KIOU(du  Finistère  ) , 


Su  B.  le  rapport  de  Blvtel^  du  ij  prairial  ^ 
an  quatrième  / 


Victimes  innocenres  de  la  religion  & de  la  féodalité, 
condamnés , fous  le  nom  ignoble  de  bâtards'^  au  long  fup- 
plice  de  la  misère  6e  de  l’ignominie,  les  enfans  nés  hors  U 
mariagt  ont  eu  pendcant  une  longue  fuite  de  fècles  à gé- 
mir de  la  vie  5 & à fe  plaindre  d’une  légiflation  baibare  ; 
à peine  obrenoient- ils  quelques  foibles  ftcoiirs  d’une  pitié 
dédaigneufe,  au  lieu  de  ia  proteéiion  que  réclamoient  en 
leur  faveur  la  jiiftice  & rhiimanité.  Jetés  au  hafard  dans  un 
monde  qui  les  repouiloir , ce  n’étoient  que  des  hommes  : 6c 
ce  titre  alors  écoïc  fi  peu  de  chofe  ! enfin , la  nature  ell  ven- 
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gée,  régalité  rétablie.  La  révolution  lésa  rendus  citoyens; 
mais  leurs  droits  , proclamés  avec  enthoufiafme^>,  n’ont  pas 
encore  été,  je  l’avoue  , léglés  avec  fageiîe;  j’artends,  pour 
voter  leur  exiflence  civile , ie  jour  où  l.i  commifiion  de  claf- 
fificatîcn  d^s  lois  aura  fixé  \e>  opinions  fur  cette  matière 
êc  corrigé  Us  imperLélions  de  la  loi  du  12  brumaire,  an 
deuxième. 

^ais  avant  de  difeater  cette  fin  en  elle- même,  ou  dans 
fes  fi  1res  , vous  avez  voulu  , legiilueurs  , l’examiner  dans 
fion  efier  rétroaélif , Sc  déjà  deux  comiTrfiîpns  , chargées  de 
ce  rrav-iil  , vous  ont  lacct^llivement  prefienré  trois  rapports. 
Le  dernier,  ouvrage  du  citoyen  Blute! , femb’e  réunir  plus 
de  fiufFrages  , & préfente  un  fiyftême  plus  complet  : c’eft 
ce  rapport  que  je  vais  anaiyfer  ; ôc  j’entreprends  de  le 
réfuter. 

C’efi:  avec  une  jufte  défiance  de  moi-même  que  j’ofe  atta- 
quer un  fyfième,  adopté  par  beaucoup  d’hommes  plus  éclai- 
rés que  moi  : mes  aliertions  fans  doute  feront  appelées  des 
paradoxes  ; mais  je  crois , avec  J.  J.  Roufieau  , quil  en  faut 
faire  quand  on  penfe  ; quil  vaut  mieux  être  un  homme  à para^ 
doxes  qu  un  homme  à pr'éjugés  ; ôc  qu’a  près  to  n , fi  un  para- 
doxe efi  contraire  à l'opinion  reçue,  il  ne  IMl  pas  toujours 
à la  raifon  ce  à la  vérité. 

Le  rapport  du  citoyen  Blutel  établit  6c  préfente  ces  deux 
points  dîentiels  : 

1®.  AnéantilTement  de  Teffet  rétroadlf,  donné  , j ifqu’aii 
14  juille-t  1789,  à la  loi  du  4 j<-ùn  1793,  qui,  fans  en 
déterminer  le  mode,  accorda  aux  enfans  naturels  le  droit 
de  fucceifibilité. 

2®.  Annullation  de  tous  jugemens , aéles  , accords,  par- 
tages Sc  fiipülations,  qui  ont  leur  fondement  dans  ledit  etfet 
rétroaéHf. 

Les  maximes  les  plus  accréditées  ne  font  pas  toujours 
des  principes  incontefiables  ; Sc  fi  quelquefois  même,  en 
raifonnant  avec  jufiefie  , nous  pirven  ns  à rie  faux  réfiil- 
cacs , c’eft  que  nous  appliquons  mai  nos  principes , tantôt 
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en  !es  généralirant , fans  égard  aux  exceptions,  tantôt  en 
les  etendant  d’un  cas  à un  autre.  Combien  de  fois  n’avons- 
nous  pas  décile  des  points  imporrans  de  droit  pa'olic  parles 
Seules  règ'es  du  droit  civil , ou  rranfporté  l’aridité  pédan- 
telque  de  certains  axiomes  de  mécaphyfique  au  milieu  du 
domaine  de  la  légiflacion , de  cette  feien  e politico-morale, 
qui , myariablement  alîîfc  (ur  les  droits  de  l’homme  , doit 
néanmoins  s’étendre  ou  fe  relleirer  fuivant  les  lieux  , les 
Km  s,  les  mœurs,  les  climats  & la  nature  des  gouver- 
nemen-  : ainfi  vos  commiffions  ont  regardé  comme  géné- 
ral & abfolti  le  principe  que  /oi  ne  peut  avoir  d^efet 
retroachf  j tandis  qu’il  n’eft  applicable  qu’à  de  certaines 
iois  ; & de  ce  qu’en  métaphylique  il  cft  vrai  que  ce  aut 
n efl  pas,  ne  produit  point  d'ejfct , & que  la  cuufe  ce[jant 
lejfet  cej]e,‘e\\es  ont  conclu  qu  eu  rapportant  i ne  loi,  vous, 
devez  anéantir  fes  léfultats  6t  annuller  une  foule  d’actes  ou 
émanés  de  1 autorité  legale  ou  conlaitis  librement  par  des 
citoyens  majeurs,  fous  les  aufpices  & la  garantie  de  la  foi 
publique. 

Pour  détruire  de  fi  dangereufes  erreurs,  qu’il  me  foie 
permis  de  remonter  à la  foiirce  des  lois  : dies'  font  routes 
ronuées  fur  la  loi  naturelle,  elles  en  font  des  confeauences 
plus  ou  moins  éloignées  ; & Domat , eidmable  iLu-ifcoiî^- 
luke  , a démontré  que  toutes  les  lois  civiles^  criminelles, 
ou  de  police , dérivoienc  de  ces  deux  préceptes  gravés  dans 
tous  les  cœtus  par  la  main  de  la  nature  : fais  a autrui  ce  que 
ta  voudrais  qu'on  te  fit  j ne  fais  jamais  aux  autres  ce  que  m 
ne  voudrais  pas  quon  te  J :t. 

Mais  il  ek  beaucoup  de  lois  , j’en  conviens,  fur-tout  dans 
im  erat  vaile  & corrompu  , qui  (ont  des  émanations  fi  éloi- 
gnées de  la  loi  naturelie , que  les  y .ux  les  plus  aitemifs  n’ea 
peuvent  p!u>  reconnoitre  la  famte  origine.  De  telles  lois  ne. 
peuvent  être^connnes  fans  erre  promulguées  : dies  ont  quel- 
que^ chofe  d arbitraire  & de  circonftanciel  ; les  efprits  n’ont 
pu  les  prévoir , les  cœurs  n'ciit  pu  les  fentir  à 1 avance  ; & 
par  conféquent , leur  accorder  un  eiüér  létroaclif  feroir  â-k- 
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fois  une  injuftice  & une  abfurdité.  Elles  aglroient  avant 
d’êire  ; ’ leur  empire  précéderoit  leur  exiftence  ; Tefïec 
feroit  antérieur  à la  caufe.  Il  eü:  d’autres  lois,  au  contraire, 
qui  ne  font  que  des  préceptes  de  morale  ou  des  droits  évi- 
dens  ; de  telles  lois  obiigeoient  avant  d’ê.tre  écrites , ôc  l’au- 
torité qui  les  proclame  leur  donne  la  forme  & non  l’exlf- 
tence.  En  un  mot , toute  légiflation  criminelle  ou  civile  fe  di- 
vife  en  naturelle  & pofitive. 

Appliquez  cette  dîftinélion  lumineufe  â toutes  les  lois  qui 
ont  exercé  cet  empire  rétroaétif , ôc  vous  verrez  fi  elles  font 
bonnes  ou  mativaifes. 

Pourquoi  raiTembîée  conftituante  a t-elle  fupprimé  cer- 
tains droits  féodaux  fans  indemnité,  ôc  fouvent  par  des  dif- 
pojitions  rétroactives  ? C’eft  que  ces  droits  étoient  contraires 
à ia  liberté  individuelle , à la  dignité  de  l’homme  , aux 
droits  imprefcriptibles  de  la  nature.  Si  aujourd’hui  un 
Colon  venoit  le  plaindre  à vous  de  l’effet  rétroaétif  de  la 
loi  qui  fupprimé  la  fervicude  , Ôc  vous  difoir  : Donnez- 

» moi , au  moins , le  droit  de  pourfaivre  le  prix  d’un  trou- 
)>  peau  d efelaves  que  j'ai  vendus  anréiieorernent  à la  loi  ; 
))  ne  lui  répondriez- vous  pas  avec  indignation  : eh  ! mifé- 
» rable  , avant  que  la  voix  du  iégiflareur  eût  retenti  à ton 
» oreille  , celle  de  la  nature  n’avoit-elie  rien  dit  à ton 
» cœur  ? Et  as  - tu  pu  de  bonne  foi  te  croire  le  maître , 
M le  propriétaire  légitime  de  tes  fembiables,  de  tes  égaux  ! >5 
Oui,  légiflateurs , il  eft  des  1 is  qui  peuvent  Ôc  doivent 
avoir  un  effet  rétroaélif  \ & fi  pour  vous  convaincre  il  falloic 
joindre  â rautorité  de  la  raifon  celle  de  quelques  hommes 
juftement  célèbres,  je  vous  ferois  voir  que  cette  afifertion 
n’eft  pas  nouvelle.  Cicéron , qui  fut  aufii  profond  piiblicifie 
que  grand  orateur  , dit  expreiTément  « que  les  lois  doivent 
59  être  fans  effet  rétroaétif,  à moins  qu  elles  ne  regardent  des 
59  chofes  d* elles- menus  iIIlcuùs  par  le  droit  naturel  » ; ôc  ce 
grand  homme  ajoute  : « L’outrage  que  Tarquin  fit  à Lu- 
99  crèce  n’en  étoir  pas  moins  un  crime , parce  qu’il  nV  avoit 
59  pas  encore  à Rome  de  loi  civile  écrite  contre  ces  fortes  de 
))  vwDnces-  ^ 
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Je  vais  maintenant  appliquer  à la  caufe  des  enfans  naturels 

le  principe  que  j’ai  établi.  » ^ -n 

C’eft,  à la  vérité,  par  une  loi  pofitive  que  le  leguiateur 
détermine  les  preuves  que  l’enflint  72e  hors  le  rnanage  pre- 
iencera  de  fa  filiation*,  mais  une  fois  fa  pojjr(jîon  d état 
conftatée  dans  les  formes  prefcrires  , ce  nefi  point  par  la 
loi  civile  feulement  qif il  eft  appelé  à rhétitage  comme  les 
collatéraux  , mais  bien  par  la  force  du  fang  , par  empire 
du  droit  naturel  ; & par  conféqiient  , dans  ce  cas , la  loi 

civile  peut  être  rétroaciive.  . 

Il  eft  vrai  que  le  légiflateur  doit  alors  modiher  6c  hmirer 
TefFet  rétroadif , afin  de  ne  pas  troubler  l’ordre  en  iictaquant 
une  longue  paifible  poiieifion  : aiiiii  les  dufeieuîes  iégd— 
latures  n ont ‘-elles  pas  remonté  au  delà  du  14  juillet  1709 , / 
parce  que  c’eft  de  cette  mémorable  époque  que  nous  datons 
la  conquête  de  nos  droits  & la  régénération  de  refpèce  hu- 
maine dans  la  partie  du  globe  que  nous  nabitons,^  ^ ^ 

J’ajonre  à ces  réfiexions  une  coiihdérauon  qui  doit  ene 
décifive  pour  vous  au  moins  , légiilateurs  , qui  avez  ronae 
la  République  , qui  la  chériifez  , qui  la  défendez  fans^ celle, 
6c  qui  vous  ères  dévoués  à fa  confervation.  hn  ré- 
prouvant tout  e&t  létroadif  , vous  bouleverfenez  la  lo- 
clété  , vous  feriez  la  contre-révolimon  *,  car  je  ne  balance 
pas  de  le  dire  , & je  prends  l’engagement  de  le  prouver  : li 
exifte  dans  le  code  aduel  de  la'  France  vingt  lois  rétroadiveo, 
ôc  qui  doivent  néanmoins  refter  mimiiables.  Voyez  dans 
quel  abîme  peut  nous  entraîner  l’adoption  d un  principe  mal 

appliqué.  . , , . 

Mais  j’accorde  pour  un  moment  que  jamais  ia  loi  né 
doit  avoir  d’effet  rétroadif,  ëc  je  jette  un  voile  fur  les 
grandes  vérités  que  je  viens  de  deinontier  : en  boen  ! Cl.'^ 
toyens  collègues  , dans  cette  hypothèfe  meme , vous  ne: 
devez  point^balancer  à rejeter  l’avis  de  vos  conimiiiions 
pourquoi  ? c ’eft  que  cette  loi  a régné  pendant  îrois  années 
c’eft  qu’elle  a reçu  toute  Ion  execution  ^ car  ü tel  enfant- 
naturel  n’a  pas  réclamé  , il  eft  à préfumer  qu’il  n’avoit  pas 
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c3e  preuves  fiiffifantes  de  fa  pofTeffion  d état,  linfi  leffec 
îetroaélif  efl  confommé.  Vous  voulez  aiirmller  mille  a6les 
ont  été  le  réfuitac  de  la  loi  du  12.  brumaire^  mais  la 
loi  d aujoiud’hui  fera  donc  aufli  rétroadive  ; elle  annullera 
ce  c|üi  lui  efr  anréneiir  1 vous  violerez  donc  le  principe  meme 
que  vous  invoquez  1 Au  défordre  caufé  par  la  loi  que  vous 
cmiquez , vous  voulez  ajouter  de  nouveaux  bouleverfemensl 
Vous  vouiez  appliquer  un  cauftique  violent  lut  une  plaie  qui 
coîTHTsençoit  à fe  cicacrifer  l 

Lcsjügemens  rendus  en  cette  matière  ont  acquis  force  de 
choje jugee  : les  partages  & tranfadions  ont  étéconfentis  libre- 
nient  éc  fous  la  garantie  d’une  loi  exiftante.  Vous  pouvez 
aiTjouidliiii  reconnoure  qu’elle  étoit  mauvaife;  mais  vous 
ne  ptHivez  faire  qii  elle  n’ait  ras  exlfté  , & que  par  con  é- 
quenc  tous  le*  ades  qui  y font  conformes  , 11e  foient  juftes 
& légitimes. 

J oppoierai^  vos  comiTiiflîons  à elles-mêmes  : elles  vous 
difoiem  le  18  ven  oie  : cc  La  loi  du  12  brumaire  a été  exé- 
« curée  pendant  long-temps;  il  s’en  eft  fui vi  des  partages 
qui  ont  été  confommés  par  une  jouifTance  pailible  , & 

» même  par  des  ades  tranllatifs  de  propriéré >3  Vous 

ne  voulez  pas,  ajoutoit  le  rapporteur  Dcfmolin,  « renverfer 
»»  tant  d ouvrages  faus  de  bonne  foi.  Citoyens,  vous  ne 
» îe  devez  pas  : eh  ! où  en  feroient  réduits  nos  conci- 
« toyens  malheureux,  ü vous  leur  ôr  z,  par  ces  b >uiever- 
femens , jufqu  à la  co/^Jiancc  aux  lois  que  vous  leur  don- 

» nc"^  ? J5 

E h î combien  de  mariages  n’ont  pas  été  faits,  de 
iociétés  ûe  commerce  formées,  de  biens  acquis  , de  crém- 
ciers  payés  par  fuite  de  ces  jugemens  ou  de  ces  tranfac- 
tions?  Vouloir  les  annuller  e'I:  une  idée  anti-fociale.  Après 
^ avoir  trompé  1 eipoir  des  collateraux , après  avoir  nui  à 
leurs  interets  , dépoiniler  en  leur  faveur  les  enfins  natu- 
iciS  5 ce  feroit  leur  montrer  une  veiiarilité  odieufe , & 
acquérir  un  droit  certain  aux  malédidions  des  uns  de  des 
autres. 


Je  finis  en  obfervant  que  cette  qiiefHon  eft  efientieHe- 


mcnt  liée  au  grand  travail  de  la  commiflîon  de  claffifica- 
tiou  des  lois;  & quand  il  vous  aura  été  préfenté , vous 
vous  applaudirez  fans  doute  de  n’avoir  pas  touché  précipi- 
tatïîment:  a îa  loi  du  12  brumaire. 

Et  voyez  les  conféquences  d’une  telle  maxime  : vous 
avez  aniîülié  une  foule  d éiedtions  contraires  aux  formes 
conltULitjonnelies  ; il  falloir  donc  aulîi  annulier  tout  ce  nui 
en  derivoir.  Mais,  loin  de  tomber  dans  cette  erreur  déforg-a- 
ni  atrice  , vous  avez  au  contraire  maintenu  & confirmé 
tous  les  ades  éifianés  de  la  foi  publique. 

Je  conclus, 

i“.  A la  queftion  préalable  fur  le  rapport  de  vos  commif- 


2°.  A ra!onrn?mpnr  /In  mura  _.i  • 

.^v^v^iiiuincarion  des  lois  preientera  fon  travail; 

q . Au  rapport  de  l’article  i3  de  la  loi  du  3 vendé 


I)  E L‘l  M FRI  M E R I E N ATI  O N A L k 


Prainai  ^ an  A. 


